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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant l'indemnité l'cpré-
sentative de logement au personnel des Douanes Pli
service actif du Sénégal et de la Guinée en service h
Saint-Louis et h Conahrg.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFHIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu le décret du 11 septembre 192D, supprimant l'autorisation
ministérielle préalable à l'application de certains arrêtés des
Gouverneurs généraux et chefs des Colonies autonomes;

Vu les arrêtés des 1er novembre et 28 décembre ID1Li, fixant l'in-
demnité représentative de logement allouée au personnel actif
métropolitain des douanes de Saint-Louis, non caserne;

Vu l'arrêté du 21 mars 1921, fixant les indemnités et allocations
div erses du personnel métropolitain des douanes en service en
Afrique occidentale française;

Vu 1 arrêté du 20 septembre 1921, allouant des indemnités diverses
<Hl personnel en service en Afrique occidentale française;

Vu la lettre n° 5'K> G. B. D. du 8 juin 1922, du Lieutenant-Gou-
verneur du Sénégal;

Vu la lettre n" 299 C. P. du 1fj juin 1922, du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée française:

Sur la proposition du Gouverneur des Colonies, Directeur des
Finances et de la Comptabilité;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement enten-
due,

ARRÊTE :

Article premicr. — L'indomnité représentative de loge-
ment et d'ameublement prévue par l'arrêté général du
1er novembre 1917 pour les agents des brigades des
douanes en service à Saint-Louis (Sénégal) et Ü Conakry
(Guinée française) est lixée comme suit

:

...................................................
2" Brigade de Conakrv :

Agents non casernés et non meublés.. 800 francs l'an ;

— — niais meublés.... G80 —
Art. 2. — Tontes les dispositions antérieures contraires

au présent arrêté sont abrogées.

*
Art. 3. — Le Gouverneur des C")onies, Directeur des

Finances et de la Comptabilité et les Lieutenants-Gouver-
neurs du Sénégal et de la Guinée française sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Dakar, le 54 février 1953.
M. MKRLIN.

ARRÊTÉ du Gouverneur général allouant UNe somme
de 20.000 francs à la Guinée française à titre de fonds
de secours du budgetgénéral pour les travaux d'amé-
nagement du port de Kouroussa.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié le 4 décembre
1920;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime fin ancier des
Colonies.

ARRÊTE :

Article premier. — Une somme de *29.c00 francs est
allouée à la Guinée française à titre de fonds de secours
du budget général pour les travaux d'aménagement du
port de Kouroussa.

Art. 2. — Cette somme sera prélevée sur les crédits
inscrits au chapitre XI, article 3, paragraphe 9, du budget
de l'exercice en cours et sera incorporée au budget de ln.
Guinée française.

Art. 3. — Le Gouverneur des Colonies, Directeur (les
Finances, et le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié partout où besoin sera.

Dakar, le 13 mars 1923.
M. MERLIN.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. portant suppression
du p08te militaire de Gueckédou (Guinée française).

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret; du 18 octobre 1901. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'article (j du décret du 9 novembre 1901 et la circulaire
(Cabinet) IlO 23 C. M. du 54 octobre 1911

:

Sur la proposition du Général commandant supérieur et après
avis du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française,

ARRÊTE :

Article premier. — Le poste militaire de Gueckédou est
supprimé à compter du 1er avril 1923.

Art. 2. — Le Général commandant supérieur des Troupes
du groupe de l'Afrique occidanta!e française est charge do
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistre et commu-
niqué partout où besoin sera.

Dakar, le 26 mars 1923. M. OLIVŒK.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

l'ar arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur,
(Insertions sommaires.)

Administration générale

En date du 21 mars 1923 :

Un co lué administratif do huit mois, pour en jouir à
Vannes (Muruitan); est accordé à M. Jubia (François),
commis de 11, classe des Services civils.



En date du 28 mars 1923
:

M. Urulé, administrateur adjoint de 3° classe des Colo-
nies, adjoint au commandant de cercle de Kankan, est dési-
gné pour suppléer l'Administrateur-Maire de la commune-
mixte de Kankan, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier.

Un congé administratif de six mois, pour en jouir à Le
Bouscat (Gironde), est accordé à M. Armstrong (John),
adjoint principal de 110 classe des Services civils.

L'n passage pour la France lui sera, en outre, délivré
ainsi qu'à M'"° Armstrong et il son enfant âgé de 6 mois.

Un congé administratif de six mois, pour en jouir à
Lannion (Côtes-du-Nord), estaccordé à M. Martin-Chartrie
(Henri:, administrateur adjoint de ire classe des Colonies.

Un passage pour la France lui sera, en outre, délivré
ainsi qu'a Mme Martin-Chartrie.

Un congé administratif de douze mois, pour en jouir à
Périgueux (Dordogne), est accordé à M. Boudaud (Henri),
adjoint principal hors classe des Services civils.

En date du* 11,1 avril 1923:
M. Dietliu, administrateur adjoint de 1re classe, retour

de congé, débarqué il Conakry le 1er avril 1923, du paque-
bot Asie, venant du France, est affecté au Cabinet du
Lieutenant-Gouverneur en qualité de chef de la lro Section,
en remplacement de M. l'administrateur adjoint Durand-
Oswald, qui reçoit une autre affectation.

M. Durand-Oswald, administrateur adjoint de 3e classe,
en service au Cabinet du Lieutenant-Gouverneur, est
nommé chef de la 3e Section du Cabinet en remplacement
de M. Boudaud, adjoint principal hors classe des Services
civiis, rapatriab'e.

M. Buzct, administrateur adjoint de 3° classe, nouvelle-
ment affecté it la Guillée, débarqué à Conakry le 1er avril
1923, du paquebot sic, venant de France, est nommé, à
titre intérimaire, adjoint au commandant de cercle de
Kindia, en remplacement de M. l'administrateur adjoint
Martin-Chartrie, rapatrié.

M. Touzeau Edouard), adjoint principal de 2c classe des
Services civils, retour de congé, débarqué il Conakry le
1"' avril 1923, du paquebot A sie, venant de France, est
nommé, il titre intérimaire, chef de la subdivision de Timbo,
cercle de Mamou, en remplacement de M. l'administrateur
Drouin, rapatriable.

L'exercice des pouvoirs disciplinaires lui est conféré, con-formément au décret du 7 décembre 1917 (article 7).

Affaires politiques
En date du 211 mars 1923:

Le nommé Mamadou Oularé, chef du canton du Sankaran
(cercle de Faranab), est licencié de ses fonctions, pourraisons do santé, il compter du 1er avril 1923.

Une allocation annuelle et viagère de 900 francs lui est
accordée et payable sur le chapitre XIV, article 1er, paragra-phe 2, du Budget local de la Guinée.

Le nommé Moro Diallo, ex-adjudant, est nommé chef
du canton du Sankaran, en remplacement de Mamadou
Oularé, licencié.

Il aura droit à compter du la avril 1923
:

1" A une rétribution annuelle fixe de 4.000 francs, payable
mensuellement ou trimestriellement au gré de l'intéressé

;2° A une remIse de 1 % sur l'impôt personnel perçudans son canton ; ^

3° A une remise de 3 % calculée sur le montant total de
l'impôt personnel perçu dans le village dont il est le chef
percepteur.

La composition des tribunaux indigènes du cercle do
Kissidougoll est modifiée comme suit

:

Sont nommes :

A. — TRIBUNAL DE CERCLE
Assesseurs titulaires: Ansoumana Bamba, assesseursupplémentaire, de statut musulman, en remplacement do

Fodé Fadika, décédé.
Laminé Sako, notable, de statut musulman (emploi

vacant).
Assesseur supplémentairc: Sory Kalo, notable, do

statut musulman, en remplacement de Karfa Kourouma,
proposé comme assesseur supplémentaire au tribunal de
subdivision Kouranko.

B. — TRIBUNAL DE SUBDIVISION KOURANKO

Assesseur titulaire
: Karanké Mara, assesseur supplé-

mentaire de statut musulman, en remplacement de Mamady
Touré, démissionnaire.

Assesseur supplémentaire
: Karfa Kourouma, assesseur

supplémentaire au tribunal de cercle, de statut musulman,
en remplacement de Karanké Mara, nommé assesseurtitulaire.

a/ Le séjour dans les cercles de Conakry et de Kindia
est interdit pour cinq ans, au nommé Yémi dit Diémi
Camara, libérable le ? avril 19*23, né iL Doumbouya (subdi-
vision de Dubréka), domicilié il Conakry, âgé de 29 ans
environ, fils de Saranah Camara et de Inssira Souma.

b) Le séjour dans les cercles de Conakry et de Foréca-
riah est interdit pour cinq ans, au nommé Momo Bangoura.
dit Momoké, libérable le 7 avril 192:3, né à Cohe Forécariah),
âgé de 37 ans environ, fils de Moribé YalankéBangoura
et de Makissa Camara.

En date du 5 avril 1923
Le nommé Gonga est nommé chef du canton manon

(cercle de N'Zérékoré), en remplacement de Goba, décédé.

Chemin de fer
En date eu 28 mars 1923

:

Un congé administratif de sept mois, pour en jouir à
Paris, est accordé à M. Casasampera (Raphaël), contrôleur'
de 1re classe des Chemins de fer de l'Afrique occidentale
française.

Un congé administratif de huit mois, pour en jouir il.

M irepoix (Ariége), est accordé iL M. Fournil (Zacharie-
Albert), chef de gare de 2" classe des Chemins de fer do
l'Afrique occidentale française.

Un passage pour la France lui sera en outre délivré ainsi
qua M"u' Fournil et à sa fille âgée de 13 mois.

En date du 29 mars 1923
:

M. Salviat, ouvrier d'art de lr" classe du cadre commun
des Chemins de fer de l'Afrique occidentale française, nou-
vellement arrivé en Guinée, débarqué il Conakry le 2 \ mars
1923, du paquebot Baoulé venant de Dakar, est affecté Ul\
Chemin de'fcr de Conakry au Niger.

EIl date du 1er avril 1923

MM.. Jacobé, dessinateur principal de 2e classe,
Pommery, agent comptable de 3eclasse du cadre

commundes Chemins de'fer' do l'Afrique occidentale fran-J



çaise, retour de congé, débarqués à Conakry le 1er avril 1923,
du paquebot Asie, venant de France, sont affectés au
Chemin do fer de Conakry au Niger.

,
En date du 4 avril 1923

:

M. Thomas, ouvrier d'art de lre classe du cadre commun
1 des Chemins de fer de l'Afrique occidentale française, nou-

vellement affecté à la Guinée, débarqué à Conakry le
1er avril 1923, du paquebot Asie, venant de France, est
affecté au Chemin de fer de Conakry au Niger.

M. Cantara (Antoine), est engagé, à titre provisoire, à
compter du 10 mars, date de son embarquement à Marseille,
en qualité de mécanicien du Service automobile, avec rési-
dence à Mamou.

Il aura droit, à ce titre, à une solde journalière de 27 francs
exclusive de toutes indemnités.

Douanes
En date du 28 mars 1923 :

Un congé administratifde dix mois, pour en jouir à Paris
et à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), est accordé à M. Babau
(Maurice), sous-brigadier de lre classe des Douanes.

Un passage pour la France lui sera en outre délivré ainsi
qu'à Mine Babau.

Un congé de convalescence de trois mois, pour en jouir
à Roz-Maria-Locmaria-Quimper (Finistère), est accordé il
M. Allard (Vietor), commis principal de classe des
Douanes.

1 Un passage de retour par anticipation de Conakry en
France, est accordé à M'"8 Brayer (Marcel), femme d'un
brigadier de 3e classe des Douanes, ainsi qu'à ses deux
enfants âgés do 4 ans et 9 mois.

En date du 30 mars 1923 :

M. Mallet (Jean), brigadier de 2e classe, chef du bureau
de Gallo-Kadé, est affecté à Conakry.

M. Sans (Raymond), brigadier de -2e classe, chef du
bureau de Siéroumba, est nommé chef du bureau de Gallo-
Kadé (cercle de Koumbia).

Les gardes-frontières des Douanes de 20 classe Fodé
Camara, mit. 18'., et Yo Camara, mle 188, sont révoqués de
leurs fonctions.

En date du 31 mars 1923
:

Le brigadier de 1"0 classe Assane (Cissé), du cadre indi-
gène, chef de poste à Sitacoto (cercle de Mamou), est
nommé chef de bureau il Siéroumba (cercle de Kindia), en
remplacement du brigadier du cadre mé ropolituin de
2e classe Sans ^Raymond), appelé à d'autres fonctions.

Le sons-brigadier de 1r0 triasse Dupuy (Charles), du cadre
indigène, chef de poste il Oula (cercle de Kindia;, est nommé
t'het de poste à Sitaeuto (cercle de Mamou).

Le préposé de lre classe Mcmodou (Charles), du cadre
indigène en sous-ordre à Siéroumba (cercle cie Kindia),
ost nommé chef de poste à Oula (cercle de Kindia).

En date du 7 avril 1923 :

Le canotier de 2e classe Ali Sauma dit Bramaya, m'" 381,
en service au poste de Victoria, est révoqué de ses fonctions.

Un congé pour maladie, de vingt-quatre jours, il solde
entière de présence, pour en jouir il Kakoum, est accordé augarde-frontière Ibrahima Canté, en service dans cette
localité.

Enseignement

En date du 28 mars 1923 :

La décision du 9 février 1923, chargeant Mme Chèze de
l'Enseignement ménager à Labé, est rapportée.

En date du 31 mars 1923 :

La démission de son emploi offerte par Mlle Lozachmeur,
(Marie), institutrice auxiliaire, est acceptée.

Imprimerie
En date du 28 mars 1923

:

Un "congé administratif de sept mois, pour en jouir à
Angers (Maine-et-Loire), est accordé à M. Geslot (Henri),
ouvrier hors classe d'Imprimerie.

Un congé de convalescence de trois mois, est accordé à
M. Stirnemann (Georges), ouvrier de 30 classe d'Inprimerie.

Un passage pour la France lui Fera en outre délivré ainsi
qu'à Mme- Stirnemann et à son enfant âgé de 4 ans.

Postes et Télégraphes

En date du 28 mars 1923
:

Un congé administratif do six mois, pour en jouir à
Paris, est accordé à M. Vétillard (Jean), commis radiotélé-
graphiste principal de 2e classe.

Un congé do convalescence de trois mois, pour en jouip"
à Roz-Maria-Locmaria-Quimper (Finistère), est accordé SL
M"'" Allard (Charlotte), dame employée de l™ classe des
Postes et Télégraphes.

En date du 4 avril 1923
:

M. Dietlin, contrôleur de 2" classe des Postes et Télégra-
phes du cadre supérieur commun de l'Afrique occidentale
française, nouvellement affecté il la Guinée, débarqué à
Conakry le il, avril 1923, du paquebot Asie, venant de
France, est affecté à Koumbia, en remplacement du commis
de 5e classe du cadre secondaire Sory Camara, qui recevra
une autre affectation.

Travaux publics, Mines, Port

En date du 28 mars lU?3 :

Un congé administratif de sept mois, pour en jouir à.
Douelan - Cloers - Carnoet (Finistère), est accordé à
M. Lozachmeur (Emmanuel), maître de phare principal
de 3" classe.

Un passage pour la France lui sera en outre délivré ainsi
qu'a Mme Lozachmeur et à ses quatre enfants âgés de 19,17,
12 et 9 ans.

Un congé contractuel de six mois, pour en jouir à.
Colombes (Seine), est accordé à M. Cuvelier, fontainier
contractuel des Travaux pubtics.

Un passage de retour en fin de contrat, de Conakry à;
Dakar, est accordé à M. Samba Bà, mécanicien contractuel
des Travaux publics.

Un congé administratif de neuf mois, pour en jouir à
Paris, est accordé à M. Cayrier (Henri), conducteur dô-j
3B classe des Travaux publics. i



Mlle Dupuy (Louise), est agréée, pour compter du 1er mars
1923, en qualité de dame dactylographe, pour servir au
1er arrondissement des Travaux publics.

En date du 30 mars 1923
:

Le salaire du chef de chantier auxiliaire des Travaux
publics Amadou N'Diaye-est porté, à compter du 1er avril
"1923, de 12 fr. 50 à14 francs par journée de travail effectif,
exclusif de toute indemnité, sans autre engagement de la
part de la Colonie.

En date du 31 mars 1923 :

La solde journaiière de M. de Schacht, comptablé
auxiliaire des Travaux publics, est portée, pour compter
-du 1er avril 1923, de 25 francs à 27 fr. 50 par journée de
travail effectif, exclusif de toute indemnité, sàns autre
engagement de la part de la Colonie.

M. Manigot, géomètre de 49 classe du Service topogra-
phique de l'Afrique occidentale française, nouvellement
arrivé en Guinée, débarqué à Conakry le 24 mars 1923, du
paquebot Baoulé, venant de Dakar, est affecté au service

-
.des Travaux publics (Section topographique).

„

En date du 1er avril 1923 :

M. Sardois, chef ouvrier d'art de 2e classe, retour de
congé, débarqué il Conakry le 1er avril 1923, du paquebot
Jisie, venant de France, est affecté au 1er arrondissement-
.(les. Travaux publics. v -

-
Trésor

En date du 28 mars 1923 :

Un -congé administratif de sept mois, pour en jouir à
Cours-de-l'Yser à.Tonneins (Lot-et-Oaronne), est accordé
à M. Seguy (Pierre), commis de 2e classe des Trésoreries
de l'Afrique occidentale française.

Un passage pour la France lui sera en outre délivré ainsi
qu'à Mme Seguy.

-

En date du 5 avril 1923 :

M. Le Chevalier, adjoint de 2e classe des Service civils,
..en service au Cabinet du Lieutenant-Gouverneur,est affecté
A la Trésorerie de la Guinée française, en remplacement
provisoire d'un commis de Trésorerie prévu à l'effectif et
non existant.

Affaires diverses

Eu date du 28 mars 1923 :

M. Pagesy, commis de 1re classe des Services civils, en
service à Kindia, est commissionné en qualité de porteur
-de contraintes dans ce centre, en remplacement de
M. Maréscaux, commis de 3e classe.

n'exercera ses fonctions, serment préalablement prêté,
-dans les conditions prévues par l'arrêté du 8 novembre 1857
.et le décret du 30 décembre 1912.

En date du 29 mars 1923 :

- M. Duchêne, commi-ssaire de police chargé du 20 secteur
4e la ville de Conakry, est nommé, à compter du lor avril
1923, contrôleur des marchés et des droits de place à
Oônakry, en remplacement de M. Prospérini, commis des
JService's'civHs, rapatrié.

„
En date du 31 mars 1923 :

M. Puel, adjoint principal hors classe des Services civils
de l'Afrique occidentale française, est chargé des observa-
tions météorologiques de la station de 2° ordre de Kindia,
en remplacement de M.' Pezet, médécin-major, affecté à
Conakry.

- PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

CIRCULAIRE du Commandant militaire territorial en Qui-
née au sujet des engagements et rengagements après
libération.

^
Kindia, le 5 mars 1923.

Référence. — Rectificatif du 8 septembre 1922 de l'annexe à l'ordre
général n° 12 concernant le chapitre : « Engagements et rengage-
ments des militaires de là reserve ».

La présente circulaire vise particulièrement le recrute- -
ment des troupes indigènes en dehors des périodes do
recrutement annuelle, elle n'infirme aucun texte paru sur
le recrutement,

CHAPITRE PREMIER

Engagements volontaires.

Les engagements volontaires sont reçus en Guinée :

a) A toute époque de l'année et sans limitation de nombre
par la section de recrutement indigène de Kindia, au titre
des corps suivants :

FORMATIONS D'INFANTERIE FORMATIONS AUTRES QUE L'INFANTERIE

I 60 Régiment d'artillerie coloniale.
i 2" Compagnie d'ouvriers.

Bataillonde tirailleurs séné- ;
Compagnie du génie.

galais no 4. ]
y o

.
A.

*

F Section d'infirmiers.
'
\ Escadron de Spahis sénégalais.

b) Par les Commissions permanentes de recrutement -
dont la composition, le siège et le fonctionnement font
l'objet de l'annexe n° 1 de la présente circulaire.

Les Commissions permanentes engagent pour tous les
corps ci-dessus désignés, quelle que soit la Colonie d'ori-
gine, des candidats ;

c) Par les Commissions mobiles de recrutement dans les
conditions fixées au moment du recrutement annuel.

Seuls, les engagements reçus par les Commissions
mobiles de recrutement viennent en déduction du nombre
d'appelés à lever dans la Colonie;

d) Les pièces à adresser à la section de recrutement,
après acceptation d'un engage, sont les suivantes :



1 Certificat de position militaire;
1 Acte d'engagement;
1 Certificat de notoriété (voir modèle 1):
1 Fiche de correspondance (voir modèle 2).

CHAPITRE II

Rengagement des indigènes de la réserve.

Les rengagements (les réservistes sont reçus unique-
mont parlasection de recrutement de Kindia. dans les
conditions suivantes :

a) A toute époque de l'année et pour les corps ci-dessus
désignés au chapitre Ier « Engagements », sous réserve
d'autorisation du Chef de bataillon commandant le Batail-
lon de tirailleurs sénégalais n° !t pour l'infanterie et du
Chef de bataillon commandant militaire territorial pour les
formations autres que l infanterie ;

il) Les Commissions permanentes de recrutement exami-
nent les candidats au rengagement au point de vue :

identité, situation militaire et aptitude physique. Elles
ne doivent, e,,i principe, accepter que des anciens militaires
en possession d'un certificat de bonne conduite, cette
condition n'est pas cependant impérative.

Les commandants délivrent un certificat d'aptitude
physique et établissent une procuration de rengagement.

Le dossier du candidat au rengagement :

1 Certificat d'aptitude physique;
1 Procuration de rengagement ;

1 Certificat de notoriété (modèle n° 1;
1 Fiche de correspondance (modèle n" 2);
Le certificat de-bonne conduite, le livret individuel et

tonte autre pièce en possession de l'intéressé.
(Mentionner toujours le n" mlc du candidat au rengage-

ment).
Est adressé à la section de recrutement à Kindia.
Les candidats au rengagement sont conservés à l'unité

mentionnée au sièn'c de la Commission et sont entretenus
ft la charge des bonis des fonds d'alimentation, tant qu'ils
ne sont pas incorporés;

c) Les Commissions mobiles de recrutement assurent les
mêmes opérations, au cours du recrutement annuel que
les Commissions permanentes, mais elles dirigent les
candidats au rengagement sur les mémos centres de
rassemblement que les appelés.

CHAPITRE III

•
Marche il suivre pour contracter 1ln engagement ou

un rengagement après libération.

aï Comnnndant de cercle. — L'indigène qui désire
contracter un engagement ou rengagement après libération
se présente au Commandant de cercle.

Celui-ci s'assure que le candidat il l'engagement est en
possession de son certificat de position militaire le classant
dans la -le portion du contingent. Dans le cas où le candidat
n'aurait pas encore passé devant une Commission mobile
de recrutom Mit, le commandant de cercle lui remet un
certificat con stat tilt sa position au point du recrutement
(voir modèle 3).

Le commandant de cercle prescrit au ('an lidat au renga-
gromont île se munir de son livret individ'uel, de son eerti-
licat de bonne conduite et de toute autre pièce militaire en

sa possession. Il dirige ensuite les candidats à l'engage-
ment ou au rengagement sur l'un des postes militaires-
dont relève le cercle.

Le commandant de cercle remet aux intéressés un certi-
ficat de notoriété (modèle 1) chaque fois que des notables
indigènes ou chefs de village ont pu certifier la situation
de famille de l'intéressé ;

b) Commission permanente de recrutement. — Au poste
militaire, siège de la Commission permanente, l'indigène
est examiné soit par la Section de recrutement a Kindia,
soit par la Commission permanente pour les autres postes.

1° Engagement. — L'indigène est accepté ou refusé.
Dans le premier cas, il est incorporé sur place et les

pièces prévues au chapitre I'1', paragraphe 1, sont adressées
à la Section de recrutement qui établit les pièces matricu-
laircs et immatricule.

La prime est payée par le Bataillon de tirailleurs séné-
galais n" \.

Dans le deuxième cas, l'indigène est renvoyé.

2° Rengagement. — Si le rengagement est susceptible
d'être accordé, la Commission permanente établit le dossier
prévu au chapitre II, paragraphe B, et transmet ce dossier
à la Section de recrutement pour acceptation après autori-
sation du Chef de bataillon commandant le Bataillon de
tirailleurs sénégalais n° 't et éventuellement <lu Comman-
dant militaire territorial.

Si le rengagement est refusé par la Commission ou la
Section de recrutement l'indigène est renvoyé. Il en est de
même si-le rengagement n'est pas accepté par le Comman-
dant du Bataillon sénégalais n' 't, Commandant militaire-
territorial, sur le vu du dossier de rengagement.

Le Chef de bataillon,
Commandant militaire territorial,

THOMAS.

RECTIFICATIF h l'anncxe de l'ordre général n°

B. — ENGAGEMENTS, RENGAGEMENTS DES INDIGÉNES
DE LA RÉSERVE.

I. — Engagements volontaires.

Les engagements volontaires sont reçus :

1" A toute époque de l'année et sans limitation de-
nombre par les sections de recrutement au titre des diffé-
rents corps ou unités formant corps alimentés par la
circonscription (1);

2° Par les commissions permanentes constituées par
l'arrêté du 25 octobre 11)12, au titre du corps de troupe-
dc.nt elles dépendent (-2)

;

3° Pendant la période de recrutement, par les commis-
sion-: mobiles au titre des corps auxquels sont destinés les
appelés qu'clics recrutent (1),

(1) La liste de ces corps est donnée par le tableau de l'article 3 de
l'arrêté du 4 février 1921.

(-2) Toutefois, les commissions permanentes. séant dans les
mêmes centres q.ie lés 'serti ons d:; recrutement et faisant double
emploi avec elles, cessent d; fonctionner.



II. — Rengagements des indigènes de la réserve.

Les rengagements des réservistes sont reçus par les
seules sections de recrutement dans les conditions sui-
vantes :

1° A toute époque de l'année et pour les différents corps
alimentés par la circonscription (1), l'autorisation du chef
de corps est nécessaire, elle est donnée sur le vu du
dossier constitué par la section de recrutement. Toutefois,
lorsque le corps en question est stationné hors de la Colo-
nie du requérant, le Commandant militaire territorial dans
cette Colonie a qualité, par délégation permanente du
chef de corps, pour autoriser les rengagements ;

2n Les Commissions permanentes ou mobiles n'ont pas
qualité pour recevoir les rengagements. Toutefois, elles
vérifient l'identité des anciens militaires qni se présentent
à elles pour rengager et les examinent au point de vue de
l'aptitude physique. Dans le cas où la section de recrute-
ment est suffisamment rapprochée pour que l'envoi des
intéressés n'entraîne pas un trop grand déplacement, ils
sont dirigés par la Commission de recrutement sur la
section de recrutement qui, après une nouvelle visite,
éthblit les actes d'engagement dans les. conditions fixées
ci-dessus ail paragraphe.

Dans le cas où l'envoi à la section de recrutement des
candidats au rengagement entraînerait un long déplace-
ment qui peut être évité (2) le dossier établi par la Commis-
sion serait transmis à la section de recrutement qui rece-
vrait les rengagements par procuration.

Les commandants de section de recrutement doivent,
dans les cas douteux, prendre l'avis du Sous-intendant local
pour éviter de recevoir (les contrats irréguliers.

Enfin, les indigènes qui désirent contracter un engage-
ment ou un rengagement après libération peuvent se pré-
senter dans tout poste militaire possédant un Médecin mili-
taire ou civil, même si ce poste ne possède pas une Commis-
sion permanente d'o recrutement. Lechef de poste fait
examiner par le Médecin au point de vue de l'aptitude al]
service à l'extérieur de l'Afrique occidentale frauciise.
Si ces indigènes ne sont pas reconnus aptes ils sont
renvoyés.

Dans le cas contraire, ils sont, après vérification de
l'identité (pour les anciens militaires), dirigés sur l'organe
qui a qualité pour recevoir leur contrat, c'est-à-dire :

a) Pour les engagements, la section de recrutement ou
la Commission permanente la plus rapprochée;

b) Pour les rengagements après libération, la section de
recrutement., ou, en cas de déplacement trop long,
la Commission de;, recrutement la plus rapprochée qui
établira le dossier et le transmettra ala sectrôn de recrute-
ment dans les conditions indiquées plus haut.

Les chefs de corps ou les commandants de section de
recrutement doivent vérifier, d'après les pièces qu'ils posse-

(1) Ces engagés viennent en déJuctiori du nombre d'appelés à
lever.

-

(v) En particulier dans le cas où le rengagé pourrait être incor-
poré sur place.

* 1.. .

dent ou les pièces fourniespar les intéresses, l'identité et
la situation militaire des hommes des réserves qui deman-
dent à rengager. Afin d'écarter les sujets douteux, ils ne
doivent accepter que les rengagements d'anciens militaires
munis d'un certificat de bonne conduite.

Les indigènes qui ne peuvent présenter do pièces établis-
sant, d'une manière précise, leur situation militaire ou qui
déclarent avoir égaré leur certificat de bonne conduite sont
conservés à la Portion centrale du corps jusqu'à réception
de renseignements précis, qui doivent être demandés par
la voie télégraphique au corps qui les a antérieurement
libérés. Si, dans un délai de trois mois, il n'était p is possible
de recueillir des renseignements à leur sujet ou si ceux-ci
étaient défavorables 011. si la manière de servir était
mauvaise, ces indigènes seraient congédiés.

L'entretien des indigènes se présentant pour contracter
un engagement ou un rengagement es tétant qu'ilsne sont
pas incorporés, à la charge du btmi des l'omis d'alimentation.
Ils seront habillés provisoirement avec des effets d'instruc-
tion. Les engagés et rengagés, acceptas par les sections do
recrutement au compte de formations autres que l'infan-
terie, sont dirigés sur ces corps 011 sur les détachements
de ces corps qui peuvent se trouver dans la Colonie où ils
sont engagés ou rengages.

Dakar, le 8 septembre 192"2.

Le Général commandant su périeur
des Troupe* du greupe de l'Afrique occidentale fm nçaise,

CLAUDEL.

ANNEXE N" 1 a la circulaire au sujet de* engagements et
rengagements api es libération.

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS PERMA-
NENTES DE RECRUTEMENTS :

Il est institué en Guinée trois commissions (1) per-
manentes de recrutement dont la composition et le siège
sont les suivants

:

COMMISSION SIÈGE COMPOSITION
Il E fi M A N K N 1b

Conakry Conakry Commandant du dépôt de transi-
tion.

Médecin militaire 011 civil chargé
du servie*; médical du dépôt.

"Kankan Kankan Offi: ier commandant la compagnie.
Médecin m.lilaiie ou civil chargé

du service médical de la COIll-
pagnie.

Mac-enta .....:- -Miiœnta: ...... Officier commandant la compagnie.
Médecin militaire ou civil chargé

du service médical de la com-
pagnie.

Les commissions permanentes de recrutement ronc";
tionnent en tout temps pour recevoir l<-s engagements
volontaires et examinent les anciens tirailleurs appartenant
aux réserves qui désirent contracter un rengagement. ;

(i) A lvindia. la section de recrutement a les attributions de la.
commission permanente.



Leur font tionnement est déterminé par la circulaire au
sujet des engagements et rengagements après libération.

Les imprimés nécessaires aux commissions permanentes
sont fournis par la section de recrutement de Kindia.

Les engagés volontaires, originaires de la Colonie, reçus
par les commissions permanentes au cours de l'année de
recrutement qui commence le jour.du début des opérations
du recrutement annuel dans la Colonie, pour se terminer
la veille au soir du début des opérations de l'année suivante,
font partie de la classe de recrutement et sont inscrits sur
le registre matricule de cette classe, sous réserve qu'ils ne
figurent pas au registre matricule des années précédentes.

Le numéro matricule est toujours donné aux engagés
volontaires par la section de recrutement de la Colonie
d'origine, dès réception des pièces de l'engagement.

Kindia, le 5 mars 1923.
"

•
Le Chef de bataillon,

Commandant militaire territorial,
TlIOMAS.

ANNEXE NU 2 il lu circulaire au sujet des engagements et
rengagements après libération.

RÉPARTITION, DES CERCLES DE LA OIINÉE ENTRE LES POSTES
MILITAIRES, SIÈ(IES DES COMMISSIONS PERMANENTES :

/ Cercle de COllakn-,
Commission., permanente de Conakry.

j

(

orcîe
()e

iVofl'x ^
l Cercle de Boké.

Cercle de Kindia.
I Cercle de Koumbia.
y Cercle de l'ita.

Section de recrutement de Kindia- Cercle de L'1b0.
i Cercle de Mamou.
! Cercle de Dingruiraye.
V Cercle de Faranah.

Cercle de Kankan.
) Cercle de Kouroussa.

Commission permanente de Kankan Cercle de Siguiri.
/ Cerclé de Beyla.
' Cercle de Kissidougou,
( Cercle de Macellia.

Commission permanente de Macenta

........

] Cercle de N'Zérékoré.
f Cercle de UlIci:kédou.

Kindia, le 5 mars 1923.
l.e Chef de bataillon,

Commandant militaire territorial
THOMAS.

CQLONIE DE LA GUINÉE

CKKCLK DE

MODÈLE 1

CERTIFICAT DE NOTORIÉTÉ

L'Adini nistrateur
commandant le cercle de soussigné, certifie
que !c nomnié fils de
et de du village de est marié
et à en'ants.

Fuit à
,

le 10?
.

Le Commandant de cercle,

COLONIE DE LA GUINÉE

COMMISSION PERMANENTE

.1) F

MODÈLE 3

FICHE DE CORRESPONDANCE

Le nommé n° matricule
incorporé le comme a déclaré
que son correspondant avait l'adresse suivante

M. du village de cercle de

Fait à
,

le 192
.

Le Capitaine, commandant la e Compagnie,
Membre de la Commission permanente

de

CLASSE DE

COLONIE DE LA GUINÉE

CEli('.[,E D E

MODÈLE 3

CERTIFICAT DE POSITION SOUS LE RAPPORT DU RECRUTEMENT

L'Administrateur, commandant le cercle de
certifie que le nommé né à
canton de cercle de le est inscrit
sur la liste de recrutement du cercle de et qu'il a été

par la Commission de recrutement de
décision du

,
en exécution de l'article

du décret du

Fait à
,

le HI2
.

AVIS DE CONCOURS

Un concours pour dix emplois de rédacteurs stagiaires
à l'Administration centrale du Ministère des Colonies aura
lieu à Paris le 2 juillet 1923 dans les conditions prévues
par le décret ministériel du 29 janvier 1923.

(Voir au J. 0. A 0. F., n° 962, page 211.)

CADRE DES ÉCRIVAINS EXPÉDITIONNAIRES

AVIS D'EXAMEN

L'examen prévu à l'article 5 de l'arrêté organique du
1er avril 1921, pour l'accession à l'emploi d'expéditionnaire
de 3e classe, aura lieu il Conakry le 7 juin 1923.

Le nombre des places mises au concours est de quinze.
Les épreuves comportent :
1° Une composition d'orthographe;
20 Une composition française;
3° Deux problèmes d'arithmétique;
4° Une page d'écriture;
5" Une lecture expliquée de 20 minutes.



Sont admis à prendre part à l'examen les candidats
citoyens ou sujets français âgés de 20 ans au moins et de
30 ans au plus, libérés des obligations militaires en temps
de paix, cette limite d'âge pouvant toutefois être prorogée
jusqu'à 35 ans d'une durée égale à celle des services mili-
taires ou civils rendus par le candidat et donnant droit à
pension de l'Etat ou sur la Caisse locale des retraites de
l'Afrique occidentale française.

Les demandes d'inscription doivent être adressées sur
papier timbré au Lieutenant-Gouverneur (Cabinet), avant
le 4 juin 1923, dernier délai.

A l'appui de leur demande, les postulants devront fournir
les pièces suivantes :

1° Copie de l'acte de naissance ou pièce en tenant lieu;
2" Certificat de bonnes vit: et mœurs;
3" Extrait du casier judiciaire ou certificat administratif

du Commandant de cercle du lieu de la résidence en
tenant lieu ;

4° Certificat de visite consultant l'aptitude du candidat
au service actif ;

5° Etat signalotique et des services militaires ou, selon
le statut de 1 intéressé, certificat du Commandant de cercle
du lieu de la résidence indiquant que le postulant est
dégagé des obligations imposées aux collectivités par les
règles du recrutement de l'année en Afrique occidentale
française ;

G0 Liste des idiomes parlés.
Les cinq premières pièces précitées devront avoir moins

de trois mois de date.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

AVIS D'ADJUDICATION

L'Administration a l'honneur d'informer Messieurs les
fournisseurs que le mercredi 4 juillet 1923 à j[j heures,
il sera procédé en séance publique, et dans les formes régle-
mentaires, au bureau des Finances du Gouvernement à
Conakry (Section du Maleriel). à 1 adjudication sur soumis-
sions cachetées ettimbrées et sur concours d'échantillons,
de la.

FOURNITURE D'EFFETS D'HABILLEMENT
nécessaires au Semce des Douanes en 1923 ('Jv semestre).

Les échantillons devront être déposés au plus tard, il
la Section du Matériel, la veille il a jour lixé pour l'adjudi-
cation.

L'importance approximative de la fourniture est de vingt
huit mille cent quarante francs cinquante centimes,
ci -28.1 iO fr. ;)0

Le cautionnement provisoire est fixé à la somme de mille
francs ( I .000 fr. ).

L adjudication aura lieu au rabais sur le prix de base
fixé par le cahier des charges, les offres de rabais devant
être exprimées à raison de tant pour cent, en nombres
entiers, toute fraction étant négligée.

Les soumissions doivent être accompagnées du récépissé
du cautionnement provisoire dûment visé ; elles seront
conformes au modèle annexé au cahier des charges.

Tout soumissionnaire est tenu d'être présent à la séance
d adjudication ou de s'y faire représenter soit par unassocié ou son représentant accrédité, soit par un employé
dûment autorisé par écrit à s'gner le procès-verbal d'adju-
dication, faute de quoi la soumission sera écartée.

Le cahier des charges peut être consulté tous les jours-
de 9 à 11 heures au Bureau des Finances (Section du
Matériel).

HAUTEUR D'EAU (EN MILLIMÈTRES) ET NOMBRE DE JOURS DE PLUIE TOMBÉE

pendant les mois de novembre et décembre 1922.

NOVEMBRE DÉCEMBRE

LOCALITÉS " *

HAUTES NOMBRE HAfTEUR N o M I) H B
en l'Il

millimètres dl' j"lu's millimètres jours

..................................................................
GUINÉE FRANÇAISE

Beyla
-

-152 II 17 3
Bokc (il :Î :\0,4 t
Conakry 184,7 U liS. 2 1
Dinguir'aye 4S 3 (i ()
Gueckédou 0 (1 IJ ()
Koulnbia 0 0 0 0
Kankan 128,8 3 ? ?
Kindia 8 27,3 3
Kissidouc,ou 171,2 12 (i!) 2
Kouroussa. *J 1 i) 2
Mali ? v o o
Mainon 75,2 G 4, Il 1

N'Zérckoré 117 1:3 51.3 5
Pi ta 72 3 2 I

Siguiri 53 l 0 0

.................................................................
Les points d'interrogation se rapportent à îles renseignements non pal'Vl'nIls.

S E II V I C E DES DOMAINES

Avis d'adjudication d'un terrain domanialsis à Conakry.

Il sera procédé Je jeudi 21 juin 1923, il 9 heures, à
l'adjudication publique du terrain sis il Conakry, formant
la parcelle 7 du lot 61 du plan de la ville et mesurant
1,356 mètres carrés.

Ce terrain est borne : au nord, par la propriété Jules
Burki; au sud, par la parcelle b (ht lot 61 ; à l'ouest, par la
parcelle 8 dudit lot et à t'est pa)' Je septième boulevard.

La vente aura lieu au Bureau des Domaines, sur unemise à prix de mille trois cent cinquante-six francs
(1.356 fr.) et aux conditions fixées par t'arrête du 1:3 avril
1912 (articles 39 et suivants, voir Journal officiel Guinée
191*2, page 220), modifie par t'arrête du 2o juillet 1922
(voir Journal officiel Guinée 1923, paye 23).

L'adjudicataire devra payer :

1° Séance tenante, entre les mains du Receveur des
Domaines et en su> du prix d'adjudication, une somme
fortaitaire de 5 % sur le montant du prix, pour couvrir,
à due concurrence, les frais d'immatriculation

;

2" Dans la quinzaine qui suivra la notification de l'appro-
bation du procès-verhal de la vente, à la caisse du Receveur
des Domaines à Conakry, le prix principal d'adjudication
plus une somme de cent francs (100. fr ) pour rembourse-
ment des frais de hornage.

Cunakry, le 12 avril 1923.
12

„
Le Receveur des Domaines,

U. URSULE.



Avis relatif à la date de clôture de l'exercice
du Budget local.

Les créanciers du Budget local de la Guinée, sont avisés
que la date, de clôture de l'exercice 1922 étant fixée au
31 mai 19*23 toutes les dépenses de cet exercice devront
être liquidées et mandatées au plus tard le '20 mai prochain.
En conséquence, ils sont invites il produire .avant le

10 mai 1023 dernier délai, les mémoires, comptes ou fac-
tures des sommes qui peuvent leur être dues, au titre
d Cidit exercice.

Les mandats émis pour acquitter ces créances seront
paves jusqu'au 31 mai 1023 à la Caisse du Trésorier-Paveur.
Itossé ce délai, les mandats non payes seront annulés et
ne pourront être réordonnancés surexercices clos que dans
lalimite des crédits ouverts aux budgets.

Avis relatifà la date de clôture de l'exercice du Budget général,
des Budgets annexes et du Budget des Fonds de l'Emprunt
de 167 millions.

L?s créanciers dl1 Budget général de l'Afrique occiden-
tale française, des Budgets annexes et de celui des Fonds
de l'Emprunt de l/iï millions, sont avises que la date de
clôture de l'exercice 1022, L'tant conformément au décret
du 20 décembre 1022, fixée au 3') avril 1023, toutes les
dépenses de cet exercice devront être liquidées et man-
datées au plus tard le 2\1 avril 1023.

En conséquence, ils sont invites à produire, avant le
10 avril 1023, dernier délai, les mémoires, comptes ou
factures des sommes qui peuvent leur être dues, au titre
dudit exercice.
"Les mandats émis pour acquitter ces créances seront

payés jusqu'au 30 aviil Î023 à la caisse du Trésorier-Payeur.
Passé ce délai, les mandats non payés seront annulés et
ne pourront être réordonnancés sur exercices clos que dans
la limite des crédits ouverts aux budgets.

Avis de demande de concession agricole.

limande de M. Tardieu Joseph, ocrant du buffet de
Kindia, pour la concession provisoire d'un terrain de
quatre-vingt-cinq hectares environ, situé sur le terri-
toire de Kindia.
Ce terrain s'étend du nord-ouest au sud-ouest le long de

la voie terrée entre le kilomètre 147 et le kilomètre j j5, 200.
Toutes oppositions Ït la présente demande reront reçues

au Bureau des Domaines de C'onakry jusqu'au 1er mai
1023, dernier délai.

Conakry, le 23 mars 1023. 2-2

Demande de concession urbaine

Demande du sieur Hamed Taher, commerçant syrien,
domicilie à Coyah pour un terrain sis à Coyali cercle de
Pubrèka), d'une superficie,de 780 inètres carrés.
-Cc terrain est borné: au nord, par les concessions

Sogué Bans'oura et Yélilaye Cainara: à l'est, par la conces-
sion hokÓ Soli: à l'ouest, par la route du marche et au sud,
pnr la route de Kakoul-ima..

Conakry, le 23 mars la:>3.

Le Receveur p. i, îles Domaines,
2-2 MATTER

HEURES des levers et couchers du Soleil
à Conakry (Temps légal).

MOIS DE NIAI 192.'}.

JOURS nouas
du LEVER S COUCHERS du LEVERS COUCHERS

MOIS MOIS

1 5 ''3') m 18 h G m i6 f,h3;)111 18 11 8 m
2 b 31) 18 G 17 5 34 18 8
3 C, 38 18 G 18 5 34 18 8
4 f) 37 18 G 19 5 34 18 9
5' 5 37 18 7 20 5 34 18 9
G 5 36 ' 18 7 21 5 33 18 9
7 5 36 18 7 22 5 33 18 10
8 5 36 18 7 23 5 33 18 10
9 -3 36 18 7 24 5 33 18 10

10 T> 36 18 7 f, 33 18 10

J1 ? ' 27 5 34 18 lU
12 0 35 18 7 28 5 34 18 10
13 5 o-y 18 8 -mi 5 34 18 10
14 5 35 18 8 30 5 34 18 11
15 5 35 18 8 31 5 34 18 11

. SUCCESSION DU PERSONNES CIVIL

1

AVIS DE VENTE

Le public est informé qu'il sera procède le Dimanche
22 avril courant, à 8 heures du matin dans la cour du ser-
vice des Domaines, à la vente aux enchères publiques, au
plus offrant et dernier enchérisseur :

1" des meubles et
objets divers provenant de la succession de M. LE Boucher ;
Chambre à coucher, salle à manger, commodes, armoires,
tables, salon Cameroun, chaises et fauteuils, piano, coffre-,
fort, pousse, bicyclette, ustensiles de cuisine, vin, etc.,
2° d'un fusil provenant de la succession de M. Diop.

La vente sera faite en francs, au comptant, 5% en sus.
Conakry, le 21 mars 1923.

Le Fonctionnaire chargé des successions,
H. POMARÈDE.

AVIS AUX NAVIGATEURS

ENTRÉE DE LA RIVIÈRE RIO-PONGO

Barre de sable. — Une bouée biconique rouge, de petite
dimension, a été mouillée à 0 milles environ au Sud î9"
Ouest de la pointe Marara dans l'alignement de cette pointe
avec le mont Mayoundi.

Une bouée bi-conique roege, de petite dimension, a été
mouillée à 1 milles environ plus en dedans, sur le mémo
alignement.

Ces deux bouées devront être laissées à 20 mètres envi-
ron par tribord en entrant ,carte n" 5013)..

Barre de vase. — Une bouée bi-coniquc noire, de petite
dimension, a été mouillée il G niillcs % environ au Sud 42"
Ouest de la pointe J i ll y.

Laisser cotle'bouée à 50 mètres environ par bâbord, en
entrant, et gouverner au Nord 40" Est (carte n" 5013).



APPROCHE DU RIO-NUNEZ

Une bouée sphéro-conique de 3° classe, à bandes alterna-
tivement routes et noires, et voyant sphérique rouge, a été
placée à 4 milles environ dans le Sud 23" Ouest des der-
niers rochers de Gonzalès par les fonds de G mètres.

ENTRÉE DU RIO-NUNEZ
Deux bouées bi-coniques noires, ,de petite dimension, ont

été mouillées au Sud et au Nord de l'ile de Sable (suhmer-
gée à mi-marée depuis quelques années) et du côté du
chenal.

Les laisser à 5!) mètres environ par bâbord, en venant du.
large.

OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
FAITES A ('ONA K H Y MOIS DE MARS 1953).

Températme* extrêmes :

MinimumMaximum .... 3322"8
1

Moyenne* de* tempérai tire* :

Maxiina de chaque jour 5r"jH
Mi ni ma de chaque jour 23°78
Moyenne du mois ............ 27°89

Pressions barométriques (corrigées à zéro)
:

Maximum 7G0.8
Minimum 755.4
Moyenne des pressions du mois ................ 757.99

Etal.* hyg romélrujne* :

Maximum Wi
Minimum 60.5
Moyenne des états hygrométriques du mois..... 78

.
1

Nombre de jours de pluie 1

Quantité d'eau recueillie (en millimètres) 0.3
Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne) ..... 7
Tornades néant.
Tonnerre loi itai'i 1

Vents dominants: W. N. W. le
*matin, * N. W. le soir. * *

A Conakry, le 1er avril 1923
I 'Observateur,

COiiDIEIi.

BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Succursale de Conahry.

Bilan asi SI mars 1923.

ACTIF
Caisse.... 4.110.214 50
Portefeuille 1.1 4"2. 120 12
Comptes courants d'avances 250.000

»
Divers comptes il régler..... 801 40
Assurance des marchandises G25 »
Succursales...... 308.834 54
Siège social n.450.498 11
Frais généraux, 69.712 95

Total ............. 17.64 f. 806 ~62

*

PASSIF
Billets au porteur en circulation 16.683.215
Comptes-courants et créditeurs divers... 677.684 02
Correspondants divers 107.860 25
Succursales 6 93 1 66
Divers comptes à rester 44.191 50
Intérêts, commissions et changes .". 121.924 fD

Total ............. 17.64 1.806 G1

C
- 1ti lié

J," ('pnseur.
IL BAUDOIN

Certifia con forme aux écri turcs :

Conakry, le 31 mars 1923.
Le DirpcJeui p. i.,

LEGENDRE.

COTE DES CHANGES
Chèq ue-Verse m en t-Papier court

(Extrait du Journal officiel de h République française,
du 7 mars 1923).

Cours moyen.
Londres 77 095
New-York .................................. lli h' 50
Allemagne .. Il 075
Belgique...... S7 30
Danemark 31 4 25
Espagne...... 255 25
Hollande 0-4:1 50
Italie 78 1'.0
Norvège 200 50
Prague........ -48 90
Roumanie......... » ""
Serbie »
Suède 436 25
Suisse 300 50
Vienne............................................... 23

M

Extrait du Journal officiel de la République française,
du 4 mars -1923).

Cour" moyen.
Londres 77 91
New-York...... 11)55 5 I

Allemagne..... O OS
Belgique.....

• .-
SU 30

Danemark 3 IU "25

Espagne 250 »
Hollande...... U55 50
Italie 71) 10
Norvège..... 301 »l'ragie

.
49 2l>

liou-nanie
Serbie 17 75
Suède 43.) 75
Suisse 309 »
Vienne

...............................................
23 j)

(Extrait du Journal officiel de la République française,
du 21 mars 1923).

Cours moyen.
Londres 72 30
New-York -1537 »
Allemagne.... LI 075
Belgique SU 41)

Dancmatk. 205 »
E-ipairne 237 50
Hollande 008 »
Italie 74 jl)
Norvège....... 281 »
Prague

%'«'* .... 45 »
Roumanie... 7 30
Serbie ............................................... »



Suède * 408 75
Suisse

•
284 25

Vienne .............................................. » -

ANNONCES

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE CONAKRY

-FAILLITE

Concordat. — Sont invités à se rendre au Tribunal de
première instance de Conakry, dans une des salles du
Palais de Justice, aux jour et heure indiqués ci-après, pour
entendre le rapport du syndic sur l'état de la faillite et
délibérer sur la formation du concordat on s'il y a lieu,
s'entendre déclarer en état d'union, et dans ce dernier cas,
être immédiatement consultés, tant sur lesfaits do la
gestion que sur l'utilité du syndic.

Messieurs les créanciers du ci-après nommé : Mügeli
(Jean), commerçant à Conakry, le vendredi 20 avril 1923.

NOTA. — Les votes ne peuvent être émis que par les
créanciers vérifiés et affirmés ou leurs mandataires régu-
liers.

Le Greffier du Tribunal,
SAINT-ANTONIN.

C,ANLAUDE'sBEPG^EP
2 f. p. m. " 1-54

V ELVET
-
RUM

2f.p. m.

Gl Cru

1-24

GRANDS VINS DE BORDEAUX
I

et autres provenances

EAUX-DE-ViE & COGNACS |
en fûts - Dames-jeannes ou en |

caisses d'origine de 12 et 24 bouteilles H
EÏDIT

VINICOLE Bordeaux
I

ÉTABLI EN 1877 M

5-6 1 f. p.m.

SAVON SUNLIG-HT
|

EN VENTE PARTOUT
.

25,000 francs garantie de sûreté
1-20
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